BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 15 FEVRIER 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Europe : plusieurs pays de l’Est concrétisent leur défiance à l’égard de l’UE en matière de politique migratoire 
L’Autriche, les pays du groupe de Visegrad et les pays des Balkans sont décidés à pallier l’incapacité de l’Union européenne à défendre les frontières extérieures contre l’immigration clandestine à l’aide d’une coopération intergouvernementale. Les ministres de l’Intérieur et de la Défense de 15 pays (Autriche, Hongrie, Tchéquie, Slovaquie, Pologne, Roumanie, Bulgarie, Grèce, Slovénie, Croatie, Serbie, Macédoine, Bosnie, Monténégro et Albanie, plus des représentants du Kosovo) se sont réunis à Vienne il y a une semaine pour annoncer qu’ils allaient préparer un plan pour coordonner les échanges d’informations et la surveillance des frontières nationales, afin de mieux fermer la route des Balkans aux immigrés illégaux. 
Quelles sont les modalités de cette coopération intergouvernementale ? 
La principale tâche consistera à identifier les principales routes d’immigration dans le but de renvoyer des renforts sur les points les plus difficiles à contrôler. Le ministre de la Défense autrichien, Hans Peter Doskozil souhaite la réduction des aides massives versées aux immigrants ainsi que la mise en place de centres de rapatriement et de pénalités lourdes contre les demandeurs d’asile qui violent les règles. L’Autriche envisage également de changer sa loi afin d’autoriser l’envoi de troupes à l’étranger pour des opérations non humanitaires. Quant à la Hongrie, elle entend à présent procéder, à l’expulsion automatique de tout clandestin interpellé n’importe où sur le territoire hongrois, alors que jusqu’ici cette règle s’appliquait uniquement aux immigrants clandestins qui se faisaient prendre à moins de 8 km de la frontière. 
Comment les ministres envisagent‑ils l’avenir de la politique migratoire européenne ? 
Lors de la réunion, la fin possible de l’accord entre l’Union européenne et la Turquie et le risque qu’Ankara rouvre les vannes de l’émigration illégale depuis son territoire a été clairement évoquée. Les ministres tchèque et autrichien de la Défense ont estimé que le président turc Recep Erdogan n’était pas pour eux un partenaire fiable de l’UE. Jakub Landovsky, ministre tchèque de la Défense, est convaincu que la coopération intergouvernementale est « l’outil idéal pour préparer quelque chose qui est vraiment nécessaire et qui est un plan B pour une situation où l’accord UE‑Turquie échouerait ». La pression sur Bruxelles s’accentue et sans une réaction de sa part la dislocation de l’UE apparaîtra de plus en plus inévitable. 
Dupont‑Aignan soupçonne Macron de conflits d’intérêts et veut qu’il clarifie ses financements 
Le candidat souverainiste à l'élection présidentielle, Nicolas Dupont‑Aignan, a appelé l’ancien ministre de l’Economie, Emmanuel Macron, à s’expliquer sur, je cite : « Ses liens avec la finance internationale », pointant du doigt de possibles conflits d’intérêts avec son ancien employeur, la banque d’affaires Rothschild. 

Et le président du parti Debout la France de poursuivre : « J’ai repris toutes les cessions d’entreprises françaises à des groupes étrangers sous Macron et à quatre reprises la banque Rothschild a opéré les transactions ». Nicolas Dupont‑Aignan réclame aussi qu'il publie la liste de ses donateurs pour dissiper les doutes. 
Le passé d'Emmanuel Macron en tant que banquier d'affaires ressurgit peu à peu... 
En effet, dans un article publié sur le site StreetPress, Adrien de Tricornot, journaliste au journal Le Monde, raconte ce qu'il dit être une trahison du banquier Macron. Les faits remontent à 2010, le groupe Le Monde connaît alors de grosses difficultés financières et M. de Tricornot était vice‑président de la Société des rédacteurs du Monde. Tricornot raconte comment Macron a proposé à sa société, actionnaire principal du groupe à l'époque, son aide bénévole dans les négociations pour la vente du journal. 

Mais le banquier d'affaires roulait en fait pour l'un des candidats à l'acquisition... 
A l'issue des négociations, le 3 septembre 2010, au matin, les journalistes vont à une réunion avec les conseillers de Pierre Bergé (l'un des futurs repreneurs du Monde), au 10 avenue George V. La coïncidence est qu’à la même adresse, il y a les bureaux… d’Alain Minc. Or Minc, ancien président du Conseil de surveillance du Monde, conseille à l’époque le groupe Prisa qui est un des autres candidats au rachat du journal. 

Ce matin‑là, Tricornot aperçoit sur le trottoir un petit groupe de personnes qui sort autour d’Alain Minc pour aller déjeuner 
Le dernier à sortir est Emmanuel Macron ! Il croise son regard, puis Macron disparaît derrière la porte cochère et ne sort pas. L'article relate avec drôlerie une partie de cache‑cache légendaire qui voit finalement Emmanuel Macron se faire débusquer au dernier étage de l'immeuble, feignant d'être au téléphone. Cette anecdote illustre bien le double jeu du personnage : Macron aurait manipulé la société des journalistes pour retarder les négociations, et ce en faveur du groupe Prisa conseillé par Alain Minc. 
Brèves françaises 
Délit d’entrave à l’IVG : le Sénat vote en faveur d’un texte liberticide 
Un amendement de Patricia Schillinger (groupe socialiste) a été adopté par le Sénat. Selon Jean‑Marie Le Méné, président de la fondation Jérôme Lejeune, celui‑ci n’apporte qu’une amélioration purement cosmétique à la proposition de loi socialiste afin que le texte instaurant le délit d’entrave numérique ne soit pas déclaré inconstitutionnel. Selon lui, ce n’est pas parce que le texte serait devenu conforme à la Constitution qu’il perd de sa dangerosité. Le texte a été adopté par 171 voix contre 146. Si, hormis deux sénateurs, le groupe les Républicain a voté contre tout comme les deux sénateurs FN, Jean‑Marie Le Méné estime, je cite : « Avoir du mal à comprendre pourquoi les sénateurs de droite ne sont pas opposés plus vigoureusement à cette mesure liberticide que représente le nouveau délit d’entrave à l’IVG. L’approche d’une échéance politique majeure ne semble pas être le temps du courage politique ». Fin de citation. Le Centre européen pour le droit et la justice a d’ores et déjà annoncé qu’il porterait l’affaire devant la Cour européenne des droits de l’Homme. 

Emmanuel Macron, en Algérie lundi et mardi, souhaite avoir les mêmes relations qu’avec l’Allemagne 
Agence de type Erasmus pour favoriser les relations universitaires, la mobilité étudiante et les échanges de jeunes, télévision culturelle dans les deux langues (française et arabe) à l’image d’Arte, collaboration dans le domaine industriel et les énergies renouvelables. 

L’histoire se répète inlassablement avec Emmanuel Macron : la guerre en Algérie aujourd’hui enfin derrière nous devrait se transformer en un grand élan fraternel franco‑algérien. 

Le Medef propose 12 réformes afin de créer 1 million d’emplois 
Tirons au sort une seule de ces 12 propositions : pour le Medef, il s’agit de supprimer le seuil d’effectifs pour les déclarations de sécurité sociale. Seuil de déclaration qui briderait, statistique à l’appui, l’embauche au 49e salarié. 

Cette suppression permettrait selon le Medef la création de 50 000 à 100 000 emplois. 

Fort d’un inébranlable optimisme, Yvon Gattaz, président du Medef a indiqué hier sur Europe 1 : je cite : « Qu’en dépolitisant l'entreprise, on gagne ». Peu téméraire cependant, il indique « Il faut quelqu'un de gauche ou de droite, on s'en fiche » pour mener ces réformes. 

Le Canard enchaîné s’en prend à Thierry Solère 
Après avoir sorti les fonds de tiroirs sur François Fillon, l’hebdomadaire s’en prend à un de ses seconds coûteaux. Il s’agit de Thierry Solère, député et porte‑parole de François Fillon. Selon le Canard, il serait visé par une enquête judiciaire préliminaire pour fraude fiscale. Des soupçons de conflits d’intérêts pèseraient également sur lui. Quel que soit le bien‑fondé de ces accusations, il est étrange que des informations confidentielles sur des enquêtes en cours sortent dans la presse. Voilà qui donne du crédit à ceux qui accusent le pouvoir socialiste d’orchestrer une campagne de déstabilisation contre Fillon. Le Canard enchaîné semble en effet ne voir des canards boiteux qu’à la droite de l’échiquier politique. 
Brèves internationales 
David Petraeus, l’ancien directeur de la CIA, et ancien patron des forces américaines au Moyen‑Orient, est évoqué pour prendre la place du démissionnaire le général Flynn du poste de conseiller à la sécurité nationale de Donald Trump 
Celui‑ci est accusé d’avoir fourni des informations partielles et non sincères notamment au vice‑président américain, Mike Spence. Or, aux USA, un citoyen américain non mandaté par le gouvernement n'a pas le droit de négocier avec un pouvoir étranger. 

Le général démissionnaire avait indiqué que ses conversations avec l’ambassadeur de Russie à Washington au mois de décembre ne portaient pas sur l’assouplissement probable des sanctions à l’encontre de la Russie après l’investiture de Donald Trump. 

L’administration Obama expulsait alors vingt‑cinq espions russes. 
Etats‑Unis : la polémique autour des résultats de l’élection persiste 
Le 25 janvier dernier, le nouveau président des Etats‑Unis, Donald Trump, avait annoncé l’ouverture d’une enquête sur des soupçons de fraudes lors des élections qui l’ont porté au pouvoir. En cause : selon lui, Hillary Clinton aurait recueilli jusqu’à 5 millions de voix illégalement, lui permettant de remporter le vote populaire sur son adversaire républicain avec une différence de près de 3 millions de voix. Fin janvier, un sondage mené par l'Université Old Dominion de Norfolk, en Virginie, soutenait qu’au moins 6,4 % des 20 millions d'adultes n'ayant pas la nationalité américaine et résidant aux Etats‑Unis ont voté lors de la présidentielle. Une participation qui aurait permis à Hillary Clinton de recueillir plus de 830 000 votes supplémentaires. Stephen Miller, conseiller à la Maison‑Blanche, a renchéri dans un entretien donné à la chaîne de télévision ABC le 12 février dernier. Selon lui « la falsification lors de l'élection présidentielle est un problème sérieux dans ce pays. Il y a des millions de gens qui se sont inscrits dans au moins deux Etats, des personnes décédées depuis longtemps et des personnalités qui ne sont pas citoyennes américaines ». 
Le chiffre du jour 

est 11 000 
11 000 personnes ont déjà signé la pétition en faveur de médias pour tous. Il s’agit de la pétition du Collectif des Usagers du Service Public de l’Audiovisuel (le CUSPA). Ce collectif a estimé qu’il était temps d’ouvrir l’audiovisuel public à tout type de journalisme. Alors que la matinale de France Inter donne l’exemple d’un sectarisme sans pareil à travers ses chroniqueurs et ses pseudos humoristes pour ne prendre que cet exemple. Le temps de la campagne présidentielle est en effet opportun pour mettre à l’ordre du jour le pluralisme de l’information du service public. Citons l’intitulé de la pétition : « Mettre fin à la mainmise de l’idéologie gauchisante sur l’appareil audiovisuel d’Etat. Pour le rétablissement du pluralisme de l’information ». 

La phrase du jour 
Elle nous vient de Roger Holeindre, ancien député de la Seine‑Saint‑Denis a mis en garde ses compatriotes face à la perte d’identité, de souveraineté et de libertés de la nation française. Dans son livre "Réconciliation nationale", l’auteur lance un cri d’alarme : alors que des gosses nés en France et élevés en France crachent sur la France, il faut tendre une main amicale aux compatriotes musulmans en leur redisant que l’appartenance à la nation française n’est pas, je cite : « Le communautarisme qui conduit inévitablement à la guerre civile ». 
L’annonce du jour 
concerne le bulletin de réinformation de Radio Courtoisie 
Le bulletin de réinformation recrute des collaborateurs ! 
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